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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

Groupement de Commandes des Etablissements Publics Locaux d’Enseignement (E.P.L.E.) de l'Essonne
REPRESENTE PAR

 Lycée des Métiers Jean PERRIN

Madame ESKENAZI Proviseure
26 rue Léontine Sohier – B. P .362

91163 LONGJUMEAU CEDEX

Tél : 01 69 09 19 73

Fax : 01 64 48 00 67

Courriel : int.0910715h@ac-versailles.fr

CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

N° 02/2021/AOO/VBAG du 21 août 2020
établi en application du nouveau code des marchés publics (décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire de la commande publique) et relatif à la prestation de :
VIDANGE DES BACS A GRAISSE
POUR LA PERIODE DU : du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021,
avec possibilité de deux reconductions expresses d'une durée de un an chacune.
DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES

LUNDI 28 SEPTEMBRE 2020 A 13 HEURES
Le Lycée des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 19 octobre 2020 au 1er novembre 2020 inclus.
LE PRESENT DOCUMENT DOIT ÊTRE PARAPHé SUR TOUTES LES PAGES

DATé ET SIGNé EN DERNIERE PAGE

Le présent cahier comprend 21  articles et  comporte 10  feuillets numérotés de 1 à 10 et deux annexes I et II
Feuillet n° 1
Le présent document a pour objet la détermination des clauses administratives et techniques particulières en vue de la Vidange des Bacs à Graisses dans les établissements adhérents membres du Groupement de commandes créé par signature de la convention constitutive.
ARTICLE 1 - MARCHE
1.1 OBJET DU MARCHE
Le marché a pour objet la prestation de vidange des bacs à graisses, le curage des canalisations principales situées en amont des bacs à graisses, la reprise des huiles de friture et le dépannage pour intervention d’urgence sur canalisations engorgées pour des collèges et lycées de l'Essonne.

Il s’agit d’un marché de prestation de services.
L’entretien sera effectué par une entreprise qualifiée et conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.
Les éléments à entretenir sont :

· Les bacs à graisses,

· Les bacs à fécules présents,

· Le réseau de canalisation principale situé en amont des bacs,

· Les siphons de sol.
Les opérations à effectuer dans le cadre de la prestation principale sont :

· Le nettoyage et le pompage des bacs à graisses et fécule 3 fois par an,

· Le transport et le traitement des graisses dans un centre de tri agréé, 3 fois par an,
· Le curage hydrodynamique du réseau de canalisation principale situé en amont des bacs, des entrées et sorties des dit-bacs et des siphons de sol une fois par an.


La prestation secondaire correspond à la reprise des huiles usagées (huiles de friture) y compris le transport et le traitement des huiles avec fourniture de bidons vides. 

Les prestations de vidange des bacs à graisses feront l’objet de la fourniture d’un bordereau de suivi des déchets.
Les prestations supplémentaires correspondent  à la prise en charge ponctuelle avec facturation à chaque prestation de débouchage et curage des canalisations engorgées, de vidange supplémentaire des bacs à graisses, sur demande expresse des adhérents au groupement.
Les prestations seront faites aux collèges et lycées adhérents du groupement de commandes figurant sur la liste détaillée en annexe du règlement de consultation.

Feuillet n°2

Périodicité :

Pour le nettoyage des bacs, elle sera de trois fois par an : en Mars, en Juin et en Décembre. Pour le curage des canalisations, elle sera annuelle. Des interventions supplémentaires pourront être demandées par les établissements.

Les reprises d’huiles usagées (huile de friture) se feront à la demande des établissements.

Pour les établissements dont la structure et le fonctionnement ne nécessitent pas trois vidanges par an, le nombre de vidanges pourra être réduit sur demande de l’établissement.
1.2 FORME ET DUREE DU MARCHE

Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-6 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article R2162-13 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article L2113-6 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique).

Le marché débutera au 1er janvier 2021 et se terminera le 31 décembre 2021 avec la possibilité de deux reconductions expresses de un an chacune, pour une durée maximale de marché de 3 ans.

1.3 DECOMPOSITION EN LOTS

Le marché est constitué de deux lots :
Lot 1 : Etablissements adhérents des bassins d’Etampes et d’Evry

Lot 2 : Etablissements adhérents des bassins de Massy, Montgeron et Savigny sur Orge

(cf liste des adhérents par lots en annexe II du présent CCP)

Les candidats peuvent soumissionner pour un ou plusieurs lots. 
Les candidats ne sont pas autorisés :

· à présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d'être obtenus,

· à proposer des rabais conditionnés par l'attribution de plusieurs lots.
1.4 VISITE DES INSTALLATIONS
Dans le but d'avoir une parfaite connaissance des installations existantes, chaque entreprise soumissionnaire est instamment invitée à se rendre sur place avant d'établir son chiffrage, les indications données sont à considérer comme une base d'évaluation dont les données ne sont pas contractuelles.
Le titulaire du marché est réputé avoir visité les EPLE adhérents au groupement.
Feuillet n°3
Les visites seront effectuées sur rendez-vous. L'entreprise candidate prendra directement contact avec la ou le gestionnaire de chaque établissement dont les coordonnées figurent en annexe I du règlement de consultation.

ARTICLE 2 - REFERENCES REGLEMENTAIRES ET NORMATIVES

Code de la santé publique

Code de l’environnement

Loi n°92-646 du 13/07/1992 relative à l’élimination des déchets ainsi qu’aux installations classées pour la protection de l’environnement

Loi n°95-101 du 02/02/1995

Loi n°75-633 du 15/07/1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux

Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 et ses décrets d’application

Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif modifié par arrêté du 24 décembre 2003
Arrêté du 8 octobre 2003 (huiles alimentaires usagées) modifiant l’arrêté du 16 mars 1989.

Circulaire du 9 août 1978 relative à la révision du Règlement Sanitaire Départemental Type

Circulaire du 11/03/1987 relative à l’élimination des déchets ainsi qu’aux installations classées, pour la protection de l’environnement.

Avis du 16/05/1985 relatif à la nomenclature des déchets (Ministère de l’environnement)

Norme NF EN 1825-2 (novembre 2002) pour le dimensionnement et l’exploitation des bacs à graisses.
ARTICLE 3 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après par ordre de priorité décroissante :


· l'acte d'engagement (ATTRI1) et ses annexes I, II et III,

· le présent cahier des clauses particulières dont seul l'exemplaire conservé dans les archives de l'Administration fait foi,

· le CCAG applicable aux marchés de fournitures courantes et services approuvé par décret du 19 mars 2009,

· les bons de commandes émis pendant la durée de validité du marché.
ARTICLE 4 – PRIX

ARTICLE 4.1 - MODALITES DE CALCUL DU PRIX
L’offre de prix détaillée de la prestation pour chaque établissement, fera apparaître :

· Le montant pour le pompage du M3 de graisses pour un passage par an,
· Le montant pour le transport et le traitement du M3 de graisses par un organisme agréé pour un passage par an,

· Le montant pour le pompage du M3 de graisses pour 3 passages par an,
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· Le montant pour le transport et le traitement du M3 de graisses par un organisme agréé pour 3 passages par an,

· Le montant global pour le pompage, le transport et le traitement des graisses par établissement,
· Le montant pour le curage de la canalisation principale en amont du bac à graisses et le nettoyage des siphons y compris le transport par établissement,

· Le montant de la reprise d’huile usagée (huile de friture) au litre y compris le transport et la fourniture des bidons,

· Le montant correspondant à la reprise avec transport d’huile usagée par établissement, 
· Le montant global des prestations de pompage, transport et traitement des graisses, curage des canalisations et nettoyage des siphons et reprise d’huile, par établissement et pour le groupement.
Les prix seront établis en euros HT.

Les prix sont fermes pendant toute la durée du marché.
Seul le coût du traitement pourra être révisé s’il y a augmentation des cours de traitement.

Une demande doit être faite au préalable auprès du lycée des métiers Jean Perrin de Longjumeau, coordonnateur du groupement de commandes des EPLE de l'Essonne.

L’offre pour les prestations complémentaires fera apparaître :
 

· le tarif forfaitaire du déplacement H.T., en Euros.

· le tarif  horaire consenti, étant bien entendu que le nombre d’heures facturées devra correspondre à la différence entre l’heure de départ et l’heure d’arrivée dans l’établissement.

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base de conditions du mois de remise de l’offre. Le prix proposé dans l’offre sera valable du 1er Janvier 2021 au 31 Décembre 2021.

Il est convenu que le prix de reprise d'huile usagée (huile de friture) supplémentaire sera facturé au prix au litre défini à l'annexe II de l'acte d'engagement.

Les prix sont fermes pour toute la durée du marché.

ARTICLE 4.2 - REVISION DES PRIX

Les prix seront révisés annuellement à la date de début du possible renouvellement du marché.

Ils seront calculés par application de la formule suivante :

P = Po (0.15 + 0.20 FSD2/FSD2o + 0.65 ICHT- rev-TS1/ICHT-rev-TSo)

Dans laquelle :

P : prix révisé HT

Po : prix initial HT établi le jour de la remise des offres

FSD2 – Frais  et services divers catégorie 2 
Feuillet n°5
ICHT-rev-TS1 = Indice coût horaire de travail révisé – Tous salariés – Eau ; assainissement, déchets, dépollution
FSD2o et ICHT-rev-TS1o : mêmes indices  au jour de la remise des offres

Les prix révisés sont fermes pour toute la période du marché.

Les informations relatives aux indices et statistiques pris en compte pour cette révision de prix sont disponibles sur les sites de l’INSEE : http://indicespro.insee.fr, www.indices.insee.fr et/ou le moniteur des travaux publics.

Le candidat doit proposer trois mois avant la fin de la période exécutoire le nouveau prix qui sera ferme pour un an.

La demande devra parvenir au lycée coordonnateur des métiers Jean PERRIN de LONGJUMEAU, compte tenu de la période de fermeture pour congés scolaire, trois mois avant la fin du marché, soit au 31 mai de chaque année.

En l'absence de demande expresse du laboratoire, le prix antérieur sera reconduit.

S'il y a désaccord, il peut y avoir dénonciation par l'une ou l'autre des parties

3-3 - SOUS-TRAITANCE

Le titulaire ne peut sous traiter l’exécution de certaines parties de son marché sans avoir obtenu du pouvoir adjudicateur, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.

A cette fin, le candidat joint à son offre le dossier de présentation du ou des sous-traitants ou acte spécial de sous-traitance annexé à l’acte d’engagement.

Si, au cours de l’exécution du marché, le titulaire souhaite sous-traiter une partie des prestations, il doit constituer un dossier de présentation de sous-traitant. Cette sous-traitance ne peut se faire qu’avec l’accord du pouvoir adjudicateur et du représentant de l’établissement. 

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché pour faute du titulaire conformément à l’article 32 du CCAG Fournitures courantes et services et l’exécution aux frais et risques de l’entreprise titulaire du marché dans les conditions fixées à l’article 36 du CCAG Fournitures courantes et services.

Le titulaire demeure entièrement responsable vis-à-vis des établissements, des prestations sous-traitées.

3-4 - OBJECTIFS RECHERCHES

Les objectifs en matière de résultats consistent à garantir :

· la satisfaction des usagers par la qualité du service,

· la durabilité et les performances de fonctionnement des installations au niveau optimal.
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ARTICLE 5 - LANGUE ET UNITE MONETAIRE

L’unité monétaire choisie pour le marché est l’euro.

Tous les documents, correspondances, factures ou mode d’emploi doivent être rédigés en français.

ARTICLE 6 -  DATE D’EXECUTION 

La vidange des bacs à graisse se fera automatiquement en mars, en juin et en décembre de chaque année civile, en dehors des périodes de vacances scolaires.

En ce qui concerne les établissements pour lesquels un seul ou deux passages seront nécessaires, la date d’intervention devra être planifiée en accord avec le représentant de l’établissement dans les deux mois qui suivent le début du marché.

Le curage sera effectué à une date déterminée avec accord préalable du gestionnaire de l’établissement.

Cependant, le titulaire devra deux jours au moins avant la date prévue d’exécution de la prestation, prendre contact avec le gestionnaire de l’établissement.

Il est accordé au titulaire un battement de sept jours avant et après les mois de l’année prévus pour l’exécution de la prestation, à condition de ne pas empiéter sur les périodes de vacances scolaires. Néanmoins, le titulaire pourra, avec l’accord du gestionnaire, exécuter la prestation pendant une période de vacances scolaires.

En cas de modification de la date d’intervention, le représentant de l’établissement devra obligatoirement en être informé.

Pour les dépannages sur les canalisations bouchées, le titulaire devra intervenir dans les 24 heures de la réception de l’appel de l’adhérent, un message par fax valant preuve suffisante.
ARTICLE 7 - TRAITEMENT DES DECHETS

Tout producteur de déchets est responsable de leur suivi et traitement en centre spécialisé en (application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 consolidée le 21/09/2007) relative à l’élimination des déchets.

En conséquence, le fournisseur retenu devra indiquer :

- s’il dispose de son propre centre de traitement physico-chimique agréé par arrêté préfectoral et dans ce cas fournir la photocopie de l’arrêté délivré par la Préfecture,

- s’il ne dispose pas d’un centre de traitement, le centre agréé auprès duquel le traitement des déchets est assuré et fournir dans ce cas la photocopie de l’agrément du centre.
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ARTICLE 8 - OPERATIONS DE VERIFICATION

A l’issue de chaque visite, le titulaire établira un bon d’intervention comportant la définition des travaux effectués ainsi que les observations particulières éventuelles relevées à ces occasions, et enfin les heures d’arrivée et de départ, il devra faire viser ce bon par le gestionnaire ou son représentant.

ARTICLE 9 : GARANTIE TECHNIQUE

Sous la responsabilité du titulaire, les interventions citées à l’article 1 du présent C.C.P. seront effectuées conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

Les candidats sont tenus de joindre à leur offre les certificats d'agréments délivrés par les administrations compétentes.

ARTICLE  10 : ASSURANCE

Le titulaire du marché devra avoir souscrit une assurance garantissant sa responsabilité civile. Il remettra un certificat d’assurance, datant de moins de trois mois, au coordonnateur, en même temps que son offre.

ARTICLE 11 - AVANCE FORFAITAIRE ET FACULTATIVE

Il n'est pas versé d'avance forfaitaire (marché à bons de commandes).

ARTICLE 12 - RETENUE DE GARANTIE

La retenue de garantie n’est pas exigée.

ARTICLE 13 – PAIEMENT – ETABLISSEMENT DES FACTURES
Chaque livraison donne lieu à l'établissement, par le titulaire, d'un bon de livraison et d’une facture.

La présentation d’une facture électronique est obligatoire.

Le paiement est effectué par l’agent comptable de chaque établissement adhérent au groupement de commandes : « fourniture de denrées alimentaires 2020 pour des collèges et lycées de l’Essonne ».

Le titulaire du marché aura précisé, lors de son offre, sur l'acte d'engagement, la domiciliation pour le règlement des factures par virement.

La cession ou de nantissement de créances ne sera consenti qu'au moment de la notification du marché au titulaire et devra, de ce fait, obligatoirement figurer dans l'acte d'engagement (cadre C).

Le délai maximum de paiement est fixé en application de l’article R2192-10 du Décret n° 2018-1075 du 3  décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.
Le taux applicable en cas d’intérêts moratoires sera le taux d’intérêt légal en vigueur à la date de la réalisation de la prestation.
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ARTICLE 14 - Modification, extension ou suppression partielle d’installations

En cours d’exécution, le nombre d’équipements à vérifier pourra être modifié dans la limite de plus ou moins 20 % sans qu'il soit procédé à l'établissement d'un avenant.

Le titulaire doit impérativement informer le représentant du pouvoir adjudicateur pour tout changement qui concerne :

· sa raison sociale (nouveau nom ou statut de l’entreprise) : un extrait de KBIS et l’extrait des Annonces légales et juridiques traduisant ce changement sera nécessaire à la rédaction d’un avenant.

· son compte de règlement : le titulaire devra envoyer à chaque adhérent un courrier d’information accompagné du nouveau RIB de la société.

· une cession, fusion ou un redressement/liquidation judiciaire.

Toute demande de mise en place de sous-traitance après le début du marché sera soumise à autorisation et devra faire l’objet d’une demande préalable auprès de l’établissement coordonnateur.

ARTICLE 15 - PENALITES

Par dérogation au CCAG FCS (article 14), le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, sur simple décision du représentant de l’établissement adhérent, une pénalité  dans les cas suivants :

· non planification des visites : 30 euros HT par visite non planifiée,

· absence de visite : 50 euros HT par visite non effectuée dans les délais,

· absence de prestation de reprise d’huiles : 30 euros HT.

Le titulaire ne pourra arguer, en aucun cas, du fait que le gestionnaire lui ai refusé la période de vacances scolaires pour l’exécution de la prestation.

ARTICLE 16 - EXECUTION PAR DEFAUT

En cas de non exécution des prestations au cours des périodes définies à l’article 8, l’adhérent pourra, 24 heures après une mise en demeure faite par télécopie ou lettre recommandée au titulaire du marché, faire appel au concours d’un autre prestataire de service ; le supplément de facturation qui pourrait en résulter sera mis à la charge du titulaire défaillant

ARTICLE 17 - RELISIATION

Outre les cas de résiliation prévus au C.C.A.G., le pouvoir adjudicateur du marché se réserve le droit après mise en demeure restée sans effet de prononcer la résiliation du marché sans indemnité dans tous les cas où le titulaire par négligence, incapacité ou mauvaise foi ne remplit pas les conditions du marché.
Feuillet n°9
La résiliation sera prononcée par le pouvoir adjudicateur du marché, et notifiée par lettre recommandée avec avis de réception.

ARTICLE 18 – REGLEMENT DES LITIGES

Le groupement de services de l’Essonne souhaite que les litiges qui pourraient apparaitre soient traités à l’amiable par négociation bilatérale entre les parties.

En cas de différend persistant, la loi française est seule applicable et tout contentieux juridictionnel survenant en cours du présent marché sera du ressort du tribunal administratif de Versailles : 56 avenue de St Cloud 78000 VERSAILLES.

ARTICLE 19 - CONTROLE DE LEGALITE

Les marchés sont transmis aux autorités de tutelle pour contrôle de légalité conformément à la réglementation, et deviennent exécutoires après notification au titulaire.

ARTICLE 20 -  DEROGATION AUX CAHIERS GENERAUX

Il est dérogé aux articles du Cahier des Clauses Administratives Générales pour tout ce qui peut être contraire dans le présent CCAP.

ARTICLE 21 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus par téléphone, le matin de 8h à 12h du lundi au vendredi et de 13h à 17h les lundi, mardi, jeudi et vendredi, auprès de Mme ARDOIN Secrétariat du Groupement de Services de l'Essonne Tél : 01 69 09 19 79 ou par mail à l’adresse suivante : int.0910715h@ac-versailles.fr
Le Lycée des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 19 octobre 2020 au 1er novembre 2020 inclus.

LE CANDIDAT
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ANNEXE I DU CCP MARCHé VIDANGE DES BACS A GRAISSES 2021
LISTE DES ETABLISSEMENTS ADHERENTS PAR BASSINS
LOT 1 BASSINS D’ETAMPES ET D’EVRY : 37 adhérents
CLG Le Saussay BALLANCOURT

Collège Paul ELUARD BRETIGNY SUR ORGE

CLG Pablo Néruda BRETIGNY SUR ORGE

CLG Olympe de Gouges CHAMCEUIL

CLG Paul Fort COURCOURONNES

CLG Emile Auvray DOURDAN

Collège CONDORCET DOURDAN

CLG Paul Eluard EVRY

CLG Le Village EVRY

Collège Montesquieu EVRY

CLG Camus LA NORVILLE

Collège Jean MOULIN LA NORVILLE

CLG Rosa Luxembourg LISSES

CLG St Exupéry MAROLLES EN HUREPOIX

Collège Jean ROSTAND MILLY LA FORET

CLG Paul Fort MONTHLERY

CLG La Fontaine aux Bergers OLLAINVILLE

Collège Nicolas BOILEAU ST MICHEL SUR ORGE

CLG Jean Moulin ST MICHEL SUR ORGE

CLG Paul Eluard STE GENEVIEVE DES BOIS
CLG l'Ermitage SOISY SUR SEINE
EREA OLLAINVILLE

LP Belmondo ARPAJON

LP NELSON MANDELA  ETAMPES

LP Coudraies ETIOLLES

LP Pierre Mendès France RIS ORANGIS
Lycée Truffaut BONDOUFLE
Lycée Timbaud BRETIGNY SUR ORGE 

Lycée Robert DOISNEAU CORBEIL ESSONNES

Lycée Georges Brassens COURCOURONNES

Lycée TESLA DOURDAN

Lycée Geoffroy St Hilaire ETAMPES

Lycée du Parc des Loges EVRY

Lycée Marie Laurencin MENNECY

Lycée Léonard de Vinci ST MICHEL SUR ORGE
Lycée Albert Einstein STE GENEVIEVE DES BOIS

Lycée Paul Langevin STE GENEVIEVE DES BOIS

LOT 2 BASSINS DE MASSY, DE MONTGERON ET DE SAVIGNY : 47 adhérents
CLG Mozart ATHIS MONS

CLG Dunoyer de Segonzac BOUSSY SAINT ANTOINE

CLG Louis PASTEUR BRUNOY
CLG La Guyonnerie BURES SUR YVETTE
Collège Les Dînes Chiens CHILLY MAZARIN

CLG Alphonse Daudet DRAVEIL

CLG Eugène DELACROIX DRAVEIL

CLG André MAUROIS EPINAY SUR ORGE

CLG Juliette Adam GIF SUR YVETTE

CLG Aimé CESAIRE LES ULIS

CLG Mondétour LES ULIS

CLG Michel Vignaud LIMOURS

CLG Blaise PASCAL MASSY

CLG Georges Pompidou MONTGERON

CLG Charles PEGUY MORSANG SUR ORGE

CLG Louise Weiss NOZAY

CLG Bara PALAISEAU

CLG César Frank PALAISEAU

CLG Charles PEGUY PALAISEAU

CLG Pablo PICASSO SAULX LES CHARTREUX

CLG Paul Bert SAVIGNY SUR ORGE
CLG Jean MERMOZ SAVIGNY SUR ORGE
CLG Les Gatines René CASSIN SAVIGNY SUR ORGE

CLG Jean MOULIN VERRIERRES LE BUISSON

CLG Paul Eluard VIGNEUX

CLG Henri Wallon VIGNEUX SUR SEINE

CLG Les Sablons VIRY CHATILON

CLG Olivier de Serres VIRY CHATILLON

CLG Guillaume BUDE YERRES

EREA MONTGERON

LP NADAR DRAVEIL

LP Perrin LONGJUMEAU

LP Eiffel MASSY

LP AMPERE MORSANG SUR ORGE

LP Poincaré PALAISEAU

LP Les Frères Moreau QUINCY SOUS SENART

Lycée Clément Ader ATHIS MONS

Lycée Marcel Pagnol ATHIS MONS

Lycée Talma BRUNOY

Lycée de la Vallée de Chevreuse GIF SUR YVETTE

Lycée L’Essouriau LES ULIS

Lycée PREVERT LONGJUMEAU

Lycée Jules Verne LIMOURS

Lycée Fustel de Coulanges MASSY

Lycée Rosa Parks MONTGERON

Lycée Marguerite Yourcenar MORANGIS

Lycée Blaise Pascal ORSAY
ANNEXE II DU CCP MARCHé VIDANGE DES BACS A GRAISSES 2021
CARTE DES BASSINS DE L’ESSONNE
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